
CCE x - Page 1

n° 267 990 du 8 février 2022

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : au cabinet de Maître Y. MBENZA MBUZI

Rue des Alcyons 95

1082 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 18 juin 2021 par x., qui déclare être de nationalité tchadienne, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 18 mai 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 14 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 23 novembre 2021.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. KIWAKANA loco Me Y.

MBENZA MBUZI, avocat, et C. HUPÉ, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. L’acte attaqué

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité tchadienne et d’origine ethnique arabe salamat. Vous

êtes né le 1er janvier 1996 à N’Djamena et êtes de religion musulmane.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :

Dans votre enfance, vous vivez avec votre mère et votre frère ainé, Souleymane, Rue de 30, à

N’Djamena. En 2008, votre père, qui avait quitté l’armée pour rejoindre les rebelles de l’UFDD en 2006,

décède lors des affrontements entre les rebelles et l’armée. En 2009, suite au décès de votre mère de

maladie, vous partez vivre chez votre oncle maternel, A.O., avec votre frère cadet. Votre frère ainé

rejoint alors l’UFDD. Vous n’avez plus de nouvelles de lui depuis lors.
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De la 6e à la 3e, vous étudiez au Lycée de la Paix et, de la 2e à la terminale, vous étudiez au Lycée de

la Liberté, à N’Djamena.

En 2014, vous et vos amis devenez membres du parti pour la liberté et le développement (PLD). En tant

que membre, vous participez à des commémorations chaque année ainsi qu’à des manifestations.

Le 11 novembre 2014, vous êtes arrêté lors d’une manifestation étudiante. Vous êtes emmené au

Commissariat CA3, où vous êtes détenu durant deux semaines avant d’être libéré.

Le 9 mars 2015, vous êtes arrêté lors d’une manifestation étudiante. Vous êtes emmené au

commissariat central, où vous êtes détenu durant un mois. Durant cette détention vous subissez des

mauvais traitements et êtes victime d’abus sexuels infligés par vos codétenus. À votre sortie de prison,

vous restez trois mois chez vous car vous êtes malade.

Le 15 février 2016, vous participez à une manifestation étudiante suite au viol d’une étudiante par des

fils de ministres et de généraux. Un élève de votre lycée est tué. Le 16 février 2016, vous participez à

une autre manifestation, durant laquelle vous êtes arrêté et emmené au centre de police, puis au

commissariat central de N’Djamena, où vous restez deux semaines.

Le 27 octobre 2016, vous avez une fille avec Z.M., que vous avez rencontrée à l’école en 2014. Le 10

octobre 2017, vos familles respectives organisent votre mariage religieux, mais vous continuez à vivre

chez votre oncle et elle avec sa famille, à N’Djamena, quartier Digueri.

Le 22 janvier 2018, alors que vous êtes en dernière année secondaire, vous participez à une

manifestation devant votre lycée et êtes arrêté. Vous êtes détenu au commissariat central. Le 31

janvier, un policier, payé par votre oncle, vous fait sortir de prison et vous emmène chez lui.

Le 2 février 2018, vous quittez le Tchad par avion, accompagné d’un passeur, avec un passeport

d’emprunt au nom de I.M. Z. Vous n’avez plus de contact avec qui que ce soit au Tchad depuis lors.

Vous arrivez en France le lendemain et, le même jour, vous rendez en Belgique. Le 22 mars 2018, vous

introduisez la présente demande de protection internationale.

Le 7 juillet 2019, vous participez à une manifestation de l’opposition tchadienne à Paris, en France. En

novembre 2020, vous êtes diagnostiqué séropositif.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous fournissez plusieurs photographies et

vidéos, un rapport médical circonstancié de l’asbl Constats, une attestation psychologique, deux

certificats médicaux et un rapport d’hospitalisation.

B. Motivation

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous

concerne.

Il ressort en effet des documents psychologiques que vous remettez (dossier administratif, farde

Documents, documents n° 3 et 4) que vous souffrez d’un trouble de stress post-traumatique en

rémission partielle avec une comorbidité anxio-dépressive. Afin d'y répondre adéquatement, des

mesures de soutien ont été prises en ce qui vous concerne dans le cadre du traitement de votre

demande au Commissariat général : il vous a été expliqué au début de chaque entretien, ainsi qu’en

cours d’entretiens, que vous pouviez demander de faire des pauses si vous en ressentiez le besoin et

ceux-ci ont été ponctués de suffisamment de pauses, notamment à votre demande (NEP du 25/01/21

(NEP1), pp. 3, 15 et 20; NEP du 26/03/21 (NEP2), pp. 3, 11, 18 et 19).

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.
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Après une analyse approfondie de vos déclarations, le Commissariat général aux réfugiés et aux

apatrides (CGRA) est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, dans votre chef, une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou un risque réel de subir des atteintes

graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

En cas de retour au Tchad, vous déclarez craindre d’être emprisonné ou tué par les autorités

tchadiennes car vous avez été arrêté et détenu quatre fois lors de manifestations et vous êtes échappé

de prison lors de votre détention la plus récente. Vous invoquez également des craintes en lien avec le

fait que vous êtes membre du PLD, que votre père et votre frère ont rejoint les rebelles de l’UFDD, que

vous êtes séropositif et que vous avez participé à une manifestation de l’opposition tchadienne en

France (NEP1, pp. 6, 14 à 16, 23, 24 et 27 ; NEP2, p. 6).

D’emblée, le Commissariat général constate que vous ne fournissez aucun document d'identité, le

mettant ainsi dans l’incapacité d’établir deux éléments essentiels à l'examen de votre demande de

protection internationale, à savoir votre identification personnelle et votre rattachement à un État.

Il ressort par contre des informations en possession du Commissariat général que votre identité

est M. Z. I., né le 1er janvier 1986 à N’Djamena, de nationalité tchadienne. Cette identité est établie

par votre demande de visa introduite auprès de l'ambassade de France à N’Djamena et délivré le 23

janvier 2018, sur base de votre passeport ordinaire n° R0336797 délivré par les autorités tchadiennes le

6 avril 2016 (dossier administratif, farde Informations sur le pays, document n° 1). Ces informations

objectives doivent être couplées aux circonstances de l’obtention du visa pour la France auprès de

l’ambassade de France à N’Djamena. En effet, il ressort de nos informations que le dossier de demande

de visa doit être soumis en personne auprès de l’ambassade de France à N’Djamena et que les

données biométriques du demandeur de visa sont prises à cette occasion (dossier administratif, farde

Informations sur le pays, document n° 2). Par conséquent, vous vous êtes rendu en personne auprès

des autorités compétentes à N’Djamena pour l’obtention de votre visa pour la France et vos empreintes

y ont été prises.

Face à ces informations objectives et irréfutables telles qu’une demande de visa auprès l’ambassade de

France à N’Djamena, avec prise d’empreintes digitales, vous maintenez l’identité M.A., de nationalité

tchadienne, né le 1er janvier 1996. Vous relatez avoir voyagé du Tchad à la France, par avion, avec un

passeport d’emprunt tchadien au nom de M.Z.I., qui vous a été remis à l’aéroport par le passeur avec

qui vous avez voyagé, ce dernier vous l’ayant ensuite repris à votre arrivée en Europe. Vous déclarez

n’avoir fait aucune démarche afin d’obtenir ce passeport et ne pas savoir si un visa Schengen y figurait

(NEP1, pp. 10 et 11). Vous maintenez de plus n’avoir jamais possédé de passeport à votre nom ni

demandé de visa et avoir uniquement donné vos empreintes lors de vos arrestations ainsi que lors de

votre demande de carte d’identité nationale, le 4 janvier 2018. Enfin, vous ajoutez que vous ne savez

pas comment vos empreintes se sont retrouvées dans ce dossier de demande visa (NEP1, pp. 12 et 27

; NEP2, p. 14), n’y apportant ainsi aucun explication raisonnable. Relevons en outre que, comme relevé

ci-dessus, vous ne déposez aucun document d’identité à l’appui de votre demande de protection

internationale.

Dès lors, l'obtention d'un visa avec prise de vos empreintes digitales permet de vous identifier de

manière incontestable et de considérer qu’il peut être tenu pour établi que votre véritable identification

complète est M.Z.I. et que vous êtes né le 1 janvier 1986. Il est également établi que vous avez tenté de

tromper les autorités belges au sujet de votre identité.

Ces informations remettent fondamentalement en cause les faits invoqués à l’appui de votre

demande de protection internationale puisque vous soutenez que vous avez participé à des

manifestations étudiantes lorsque vous étiez élève au Lycée de la Paix et au Lycée de la Liberté,

entre vos 18 et vos 22 ans (NEP1, pp. 7, 15 et 16). Or, étant donné qu’il est tenu pour établi que

vous êtes né le 1er janvier 1986, et que vous étiez donc âgé de 28 à 32 ans au moment des faits

que vous invoquez à la base de votre demande de protection internationale, aucun crédit ne peut

être accordé au fait que vous ayez été élève au Tchad entre 2014 et 2018 et ayez, dans ce cadre,

participé à cinq manifestations d’élèves, suite auxquelles vous auriez été arrêté et détenu,

comme vous le prétendez.

Le Commissariat général relève en outre plusieurs éléments qui l’empêchent de tenir pour

établis les faits tels que relatés et partant, le bien-fondé des craintes dont vous faites état.
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Ainsi, concernant tout d’abord la manifestation du 22 janvier 2018, vous déclarez avoir manifesté devant

le Lycée de la Liberté contre la hausse du prix du pétrole et avoir été arrêté par la police (NEP1, pp. 16,

25 et 26). Force est de constater que vos déclarations à ce sujet sont restées trop imprécises et

n’emportent pas la conviction. Ainsi, lorsqu’il vous est demandé si d’autres manifestations avaient lieu à

N’Djamena à la même période, en janvier 2018, vous vous contentez de répondre laconiquement qu’il y

avait des tentatives mais que celles-ci étaient vite étouffées par les autorités (NEP1, p. 25). Or, il ressort

des informations objectives en possession du Commissariat général qu’avant la manifestation du 22

janvier 2018, les élèves des deux grands lycées de la capitale et leurs enseignants étaient en grève

depuis trois jours et qu’une autre manifestation étudiante avait eu lieu quelques jours auparavant, le 17

janvier (dossier administratif, farde Informations sur le pays, documents n° 17 et 18), fait qu’il est peu

crédible que vous ayez pu ignorer, s’agissant de la cinquième manifestation étudiante à laquelle vous

participiez. De plus, vous ne savez pas combien de personnes ont participé à la manifestation du 22

janvier, ni combien de personnes ont été arrêtées lors de celle-ci, vous contentant de déclarer que vous

étiez « beaucoup » et qu’il y avait un grand groupe, de votre école et d’autres écoles (NEP1, p. 26).

Concernant les personnes avec qui vous manifestiez, vous ne vous souvenez du prénom que de trois

d’entre elles, qui étaient dans la même classe que vous au lycée. Il s’agit également des trois seules

personnes arrêtées avec vous que vous connaissiez, et ce alors que vous manifestiez avec de

nombreux camarades de votre lycée (NEP1, p. 26 ; NEP2, pp. 7 et 8). Lorsqu’il vous est demandé ce

que vous savez au sujet de ces trois élèves de votre classe, vos déclarations se sont révélées très

lapidaires : vous ne vous souvenez plus de leur nom de famille, et vous contentez de relater qu’il

s’agissait d’étudiants ordinaires, qu’ils devaient avoir le même âge que vous et qu’ils ne devaient pas

habiter très loin étant donné que vous alliez à la même école (NEP1, p. 26 ; NEP2, p. 8). Concernant

votre arrestation, vous déclarez que la police était présente sur place avant le début de la manifestation,

que les étudiants se sont rassemblés vers 8 ou 9 heures et que vous avez été arrêtés vers 10 ou 11

heures. Or, au vu du contexte de très forte répression avec interdiction de toute manifestation que vous

décrivez, il est incohérent que les policiers aient attendu plusieurs heures avant d’intervenir (NEP1, pp.

25 et 26 ; NEP2, pp. 8 et 9). Vous ne savez de plus pas par combien de policiers vous avez été arrêté,

vous contentant de dire qu’ils étaient nombreux (NEP2, p. 7). Relevons en outre que, depuis votre

départ du Tchad, vous ne vous êtes pas renseigné sur la situation des personnes qui avaient été

arrêtées avec vous lors de cette manifestation et ne savez pas si la presse tchadienne a couvert le

sujet. Vous expliquez ne pas l’avoir fait car les informations officielles n’en parleraient pas car elles ne

disent pas la vérité (NEP1, pp. 26 et 27 ; NEP2, p. 14), ce qui n’empêche pas le Commissariat général

d’estimer que, s’agissant des faits ayant mené à votre départ de votre pays d’origine, votre

comportement démontre un certain désintérêt pour votre demande de protection internationale. Enfin,

force est de constater qu’il ressort de la demande de visa introduite auprès de l'ambassade de France à

N’Djamena qui figure au dossier (dossier administratif, farde Informations sur le pays, document n° 1)

que ce visa vous a été délivré en date du 23 janvier 2018, soit le lendemain du jour où vous déclarez

avoir été arrêté, ce qui conforte le Commissariat général dans sa conviction que vous n’avez pas quitté

le Tchad suite à votre arrestation lors d’une manifestation le 22 janvier 2018.

Concernant la manifestation du 11 novembre 2014, vous déclarez avoir manifesté devant le Lycée de la

Paix car cela faisait six ou sept mois que vous n’aviez plus d’enseignants car l’état ne leur versait pas

leur salaire (NEP2, p. 15). Relevons tout d’abord qu’alors que, lors de votre interview à l’Office des

étrangers le 31 juillet 2019, vous aviez déclaré avoir été arrêté pour la première fois en janvier 2014

(Questionnaire CGRA), lors de votre premier entretien personnel au CGRA, vous remettez une version

corrigée de ce document, sur laquelle vous indiquez avoir été arrêté en décembre 2014 (NEP1, pp. 4 et

19; dossier administratif, farde Documents, document n° 1) et déclarez ensuite plus loin dans l’entretien

que cette manifestation a eu lieu le 11 novembre 2014 (NEP1, p. 15). Interrogé sur ces divergences,

vous déclarez que l’interprète à l’Office des étrangers vous a peut être mal compris, et que vous avez

peut être mal corrigé par écrit (NEP2, p. 16), ce qui ne permet cependant pas de justifier la contradiction

constatée, s’agissant d’un des événements clés de votre récit. Quant au fait que vous déclarez qu’en

novembre 2014, cela faisait de nombreux mois que vos enseignants étaient sans salaire (NEP2, p. 15),

le Commissariat général constate que bien qu’il ressorte des informations objectives en sa possession

que des élèves ont manifesté à N’Djamena le 11 novembre 2014 afin de témoigner leur soutien aux

enseignants du public qui étaient en grève pour non-paiement de leur salaire du mois d’octobre, ce n’est

que depuis le dernier trimestre de l’année 2014 que les retards de paiement sont devenus habituels

(dossier administratif, farde Informations sur le pays, documents n° 19 et 20).
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Concernant la manifestation du 9 mars 2015, vous déclarez avoir manifesté devant le Lycée de la

Liberté contre l’obligation du port du casque et avoir été arrêté, soumis à des mauvais traitements –

notamment lors de votre arrestation – et détenu durant un mois, au commissariat central (NEP2 , pp. 16

à 20). Vous déposez par ailleurs deux vidéos sur lesquelles apparaissent des images des traitements

dégradants infligés aux élèves arrêtés à cette date (NEP1, pp. 13 et 14 ; dossier administratif, farde

Documents , document n° 2). Relevons tout d’abord que le Commissariat général n’est parvenu à

trouver qu’une seule source faisant mention d’une manifestation devant le Lycée de la Liberté à cette

date, et celle-ci mentionne uniquement le fait que les élèves du lycée ont été violemment dispersés par

la police, sans faire état d’arrestations (dossier administratif, farde Informations sur le pays, document n°

21). Le rapport de la Ligue Tchadienne des Droits de l’Homme (LTDH) de mars 2015 concernant la

manifestation des élèves à N’Djamena du 9 mars 2015 (dossier administratif, farde Informations sur le

pays, document n° 22), bien qu’il fasse état de manifestations devant d’autres lycées, ne mentionne pas

le Lycée de la Liberté. Il ne fait de plus nullement mention de personnes qui auraient été emmenées au

commissariat central et/ou détenues durant un mois. En effet, contrairement à ce que vous déclarez,

d’après ce rapport, les jeunes qui ont été soumis à des mauvais traitements lors de leur arrestation ont

été emmenés au camp du GMIP, quartier Chagoua, et libérés le même jour dans la soirée (dossier

administratif, farde Informations sur le pays, document n° 22, pp. 5 et 6). Concernant le fait que des

élèves aient été soumis à des mauvais traitements lors de leur arrestation, ainsi qu’en attestent des

vidéos postées sur les réseaux sociaux, force est de constater que vous ne faites nullement mention, au

cours de vos entretiens personnels, du Groupement Mobile d’Intervention de la Police (GMIP), et ce

alors que le rapport de la LTDH désigne clairement ceux-ci comme ayant été à l’origine de ces mauvais

traitements (dossier administratif, farde Informations sur le pays, document n° 22, p. 6). En outre, ce

rapport fait état de deux morts à la suite des manifestations du 9 mars (dossier administratif, farde

Informations sur le pays, document n° 22, p. 2), alors que vous affirmez avoir initialement appris par

d’autres étudiants qu’il y avait eu quatre morts, avant d’apprendre qu’il y en avait en fait eu bien plus

(NEP1, p. 17). Le Commissariat général relève également que, bien que vous déclariez que de

nombreuses personnes ont été arrêtées en même temps que vous devant votre lycée, vous ne

connaissiez que deux d’entre elles, B. et A.O., qui étaient élèves dans une autre école, dans le quartier

Walia. Vous ajoutez avoir été détenu en cellule avec environ dix personnes, donc ces deux jeunes. Or,

vous ne connaissez pas la moindre information au sujet de vos dix codétenus, ni plus d’informations au

sujet de B. et A.O. (NEP2, pp. 17 et 18). À ce sujet, vous déclarez qu’après que ces deux jeunes et

vous ayez été violés, lors du troisième ou quatrième jour de votre détention, vous étiez très mal et ne

vouliez pas parler avec les personnes qui vous avaient abusés sexuellement (NEP2, p. 19). Or, il est

peu crédible que, au cours de votre détention d’un mois, vous n’en ayez pas appris davantage sur vos

codétenus – exception faite des trois codétenus ayant abusé de vous (NEP2, p. 20) – , d’autant plus

que, lorsqu’il vous a été demandé si vous aviez parlé avec B. et A.O. lorsque vous étiez en cellule, vous

avez expliqué que vous alliez tous très mal mais que vous avez tout de même discuté des problèmes du

pays (NEP2, p. 19). Ces imprécisions, invraisemblances et contradictions confortent le Commissariat

général dans sa conviction que vous n’avez pas été arrêté et détenu durant un mois suite à votre

participation à une manifestation le 9 mars 2015, comme vous le prétendez. Quant aux deux vidéos que

vous déposez (dossier administratif, farde Documents , document n° 2), le Commissariat général ne

peut que constater que celles-ci ne permettent aucunement d’attester des faits que vous invoquez étant

donné qu’il s’agit de vidéos que vous avez obtenues sur YouTube et sur lesquelles vous ne savez pas si

vous apparaissez (NEP1, pp. 13 et 14).

Enfin, vous déclarez avoir participé à deux manifestations, les 15 et 16 février 2016, suite au viol d’une

jeune fille du nom de Z. par le fils d’un ministre et des fils de généraux et avoir été arrêté lors de la

seconde, en compagnie d’énormément d’étudiants, de civils et de femmes (NEP1, p. 16 ; NEP2, pp. 22

et 23). Le Commissariat général n’est cependant pas parvenu à trouver la moindre information

concernant des arrestations qui auraient eu lieu à N’Djamena à cette date, et ce alors que l’arrestation

de 17 élèves ayant manifesté en réaction à ce viol le 19 février, dans une autre ville du nom de

Massaguet, a été rapportée par la presse (dossier administratif, farde Informations sur le pays,

document n° 23).

Par ailleurs, soulignons que, alors que vous avez été arrêté plusieurs fois depuis novembre 2014, et

détenu à chaque fois durant deux semaines à un mois, détentions durant lesquelles vous avez fait

l’objet de graves mauvais traitements et d’abus sexuels et au cours desquelles vous aviez, dès 2015,

été menacé de mort par les autorités si vous veniez à nouveau à être arrêté (NEP1, pp. 15 et 16 ;

NEP2, p. 13), vous avez continué à manifester, en 2016 et en 2018. Interrogé à ce sujet, vous déclarez

qu’il n’y pas de droits, pas de vie, pas d’avenir et pas d’espoir au Tchad et que vous considérez que

manifester est un droit et votre devoir.
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Vous ajoutez que si vous viviez encore au Tchad, vous auriez continué à y participer (NEP1, p. 25 ;

NEP2, pp. 13 et 22). Or, le Commissariat général considère qu’au vu de la faible teneur de votre

engagement politique, tout aussi bien au Tchad que depuis votre arrivée en Belgique en février 2018 (cf.

ci-dessous), ces explications ne permettent pas de rendre crédible le fait que vous ayez, à plusieurs

reprises, mis votre vie en danger de la sorte.

Les deux certificats médicaux, le rapport médical circonstancié et l’attestation psychologique que vous

présentez (dossier administratif, farde Documents, documents n° 3 à 6) ne sont pas de nature à modifier

cette conclusion.

En effet, concernant l’attestation de poursuite de suivi psychologique datée du 11 juillet 2020 (dossier

administratif, farde Documents, document n° 4), E. D., psychologue, y explique qu’il vous suit depuis le

23 novembre 2018 et que, depuis le début de ce suivi, votre état s’est amélioré bien que vous restiez

encore psychologiquement assez fragile. Il souligne que vous souffrez notamment de troubles du

sommeil, de flash-backs et reviviscences, d’une humeur dépressive, d’évitements et d’une diminution

intermittente de la capacité à se concentrer. Il conclut que vous souffrez d’un trouble de stress post-

traumatique en rémission partielle mais avec réactualisation encore assez fréquente des symptômes,

accompagné d’une comorbidité anxiodépressive, certes moins prononcée qu’en début de suivi.

Au vu de ce document, le Commissariat général estime que, si les souffrances psychologiques que

vous éprouvez sont indéniables, il ne peut ignorer, d’une part, que l’exil et la procédure d’asile sont eux-

mêmes des facteurs de stress importants qui peuvent, le cas échéant, expliquer la fragilité

psychologique d’un demandeur et que, d’autre part, les praticiens amenés à constater les symptômes

anxio-dépressifs ou les syndromes de stress posttraumatique de candidats réfugiés ne sont nullement

garants de la véracité des faits que ces derniers relatent et auxquels ils attribuent leurs souffrances

psychiques, d’autant plus que le type de soins que ces praticiens prodiguent nécessite la mise en place

d’une relation de confiance qui s’accommode difficilement d’une mise en cause de la bonne foi de leur

patient.

En ce qui concerne les troubles indiquant que votre état influencerait, de manière intermittente, vos

capacités à vous concentrer, force est de constater, à la lecture des notes d’entretien, que, lors de vos

entretiens personnels au CGRA, vous avez été en mesure de fournir des réponses de manière

autonome et fonctionnelle.

Par ailleurs, à accueillir même sans réserve ce document psychologique, le Commissariat général

estime opportun de rappeler que ce type de document ne saurait être considéré comme déterminant,

dans le cadre de la question de l’établissement des faits de la demande de protection internationale, et

ne constitue qu’un élément d’appréciation parmi d’autres, en sorte telle qu’il ne peut, à lui seul, restaurer

la crédibilité défaillante d’un récit (cf. arrêt du Conseil du contentieux des étrangers n° 125 702 du 17

juin 2014).

Concernant ensuite le certificat médical daté du 28 mai 2019 (dossier administratif, farde Documents,

document n ° 5), bien que ce document fasse état de la présence de plusieurs cicatrices et brûlures sur

votre corps, le médecin qui l’a rédigé se borne à reproduire vos propos sans fournir la moindre

information sur son appréciation de la probabilité que les séquelles décrites aient pour origine les

mauvais traitements allégués.

Concernant la copie du certificat médical du 24 décembre 2018 (dossier administratif, farde Documents,

document n° 6), le médecin qui l’a rédigé constate que vous présentez plusieurs cicatrices dont l’origine

est compatible avec vos déclarations, à savoir des séquelles de brûlures et des séquelles provoquées

par un fouet. Quant au rapport médical circonstancié de l’asbl Constats du 27 août 2020 (dossier

administratif, farde Documents, document n ° 3), la médecin qui l’a rédigé constate, à la suite de deux

consultations, que vous présentez de nombreuses cicatrices réparties sur le visage et toute la surface

du corps, attribuées à des blessures (coups de fouets, brûlures par instrument de métal chauffé, coups

de bottes, chute au sol) qui vous ont été infligées lors de vos arrestations et détentions en 2015, 2016 et

2019 – concernant cette dernière date, vous signalez cependant en entretien qu’une erreur a été

commise et qu’il s’agit de votre détention en janvier 2018, et non en 2019 (NEP1, pp. 14 et 15). Elle

relève également plusieurs craintes subjectives dans votre chef et souligne votre état psychique lors des

deux consultations et le fait que vous êtes suivi par un psychologue depuis 2018. Elle conclut que les

séquelles cutanées (nombreuses cicatrices), psychologiques (PTSD à composante anxio-dépressive) et

anales (hémorroïdes) que vous présentez sont compatibles à typiques des faits que vous relatez.
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Ces documents ne suffisent cependant pas à rétablir la crédibilité défaillante de votre récit. En effet, il

n’appartient pas au Commissariat général de mettre en cause l’expertise médicale ou psychologique

d’un médecin, spécialiste ou non, qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient et qui, au vu

de leur gravité, émet des suppositions quant à leur origine. Par contre, il considère que, ce faisant, le

médecin ou le psychologue ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans

lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnées. Ainsi, ce document doit certes être lu

comme attestant un lien entre les séquelles constatées et des événements que vous avez vécus. Par

contre, les médecins qui ont rédigé ces documents ne sont pas habilités à établir que ces événements

sont effectivement ceux que vous invoquez pour fonder votre demande de protection internationale,

mais que vos propos et les informations objectives empêchent de tenir pour crédibles. Relevons en

outre une contradiction entre ces documents : ainsi, alors que le certificat médical du 28 mai 2019

(dossier administratif, farde Documents, document n° 5) indique que les cicatrices de brûlures que vous

présentez, notamment au niveau de votre main gauche et sur le thorax, seraient dues à des mégots de

cigarettes, le rapport de l’asbl Constats (dossier administratif, farde Documents, document n° 3) ne fait

aucunement mention de mégots de cigarettes mais constate que vous attribuez ces cicatrices à des

brûlures par (instrument de) métal chauffé.

Votre participation aux différentes manifestations que vous invoquez et les arrestations et détentions

subséquentes dont vous déclarez avoir fait l’objet ayant été remises en cause, il ne peut être accordé

aucun crédit au fait que les autorités tchadiennes aient trouvé votre carte de membre du PLD lors de

votre arrestation en novembre 2014, ni au fait que celles-ci vous aient menacé lors de vos détentions à

cause de l’engagement de votre père et de votre frère au sein de l’UFDD (NEP1, pp. 6, 23 et 24 ; NEP2,

p. 6).

Soulignons en outre la faible teneur de votre engagement et de votre visibilité au sein du PLD.

Bien que vous soyez capable de donner des informations sur ce parti politique (NEP1, pp. 18 à 21), le

Commissariat général relève que, lors de votre interview à l’Office des étrangers, vous aviez déclaré

que l’acronyme « PLD » faisait référence au « Parti pour la liberté et la démocratie » (Questionnaire

CGRA, p. 2) et que vous avez ensuite, lors de votre premier entretien au CGRA, corrigé vos

précédentes déclarations, affirmant qu’il s’agissait du « Parti pour la liberté et le développement »

(NEP1, pp. 4 et 19; dossier administratif, farde Documents, document n° 1), alors qu’il ressort des

informations objectives à la disposition du Commissariat général que la dénomination correcte de ce

parti est « Parti pour les libertés et le développement » (dossier administratif, farde Informations sur le

pays, document n° 3). Vous déclarez être membre de ce parti politique depuis 2014, mais ne pas y avoir

occupé de poste ou de position spécifique lorsque vous viviez au Tchad, et ne pas avoir beaucoup de

relations au sein du parti (NEP1, pp. 5, 6 et 21). Vos activités au pays se sont par ailleurs cantonnées à

votre participation à deux commémorations à la mémoire de I.O. M.S. en février 2016 et 2017, les cinq

manifestations étudiantes auxquelles vous déclarez avoir participé n’ayant pas été en lien avec le PLD

(NEP1, pp. 18, 19 et 21). De plus, bien que vous déclariez y avoir pris part, vous ne vous souvenez plus

de la date à laquelle ont eu lieu les élections présidentielles de 2016, ni des résultats obtenus par le

PLD lors de celles-ci. Lors de votre entretien personnel au CGRA le 25 janvier 2021, vous ignoriez

également que de nouvelles élections présidentielles allaient avoir lieu, et ce alors que celles-ci étaient

prévues – et se sont déroulées – le 11 avril 2021 (dossier administratif, farde Informations sur le pays,

document n° 4), ce qui tend à démontrer la faiblesse de votre profil politique. Relevons enfin qu’excepté

le fait que votre carte de membre du PLD ait été trouvée sur vous par les autorités tchadiennes lors de

votre arrestation en 2014, vous n’avez rencontré aucun autre problème en lien avec votre engagement

au sein de ce parti politique (NEP1, p. 6 ; NEP2, p. 24). Or, votre première arrestation en 2014 ayant été

remise en cause, rien n’indique que vos activités soient connues par les autorités tchadiennes ni que, si

cela était le cas – ce qui n’est aucunement démontré en l’espèce –, ces dernières y accorderaient la

moindre attention ou le moindre crédit, vos activités demeurant extrêmement limitées.

Quant à la crainte que vous invoquez en lien avec l’engagement de votre père et de votre frère au

sein de l’UFDD (NEP1, pp. 16, 23 et 24), vous déclarez qu’une fois en 2007, votre mère et votre oncle

ont été emmenés au commissariat central durant une journée à cause de l’engagement de votre père

au sein de ce groupe rebelle (NEP1, p. 24) et que l’État tchadien surveille la population et est donc au

courant que votre père et votre frère ont rejoint la rébellion et que vous avez été emprisonné quatre fois,

ce qui mènerait les autorités à vous considérer comme un révolutionnaire (NEP2, p. 6). Il ressort

cependant de vos déclarations que, depuis cet unique interpellation en 2007, vous et votre famille

n’avez rencontré aucun autre problème en lien avec les activités de votre père ou de votre frère au

cours des dix années suivantes, jusqu’à votre départ du Tchad en février 2018 (NEP1, p. 24 ; NEP2, p.

6).
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Relevons en outre que vous n’aviez plus de contact avec votre père, qui est décédé en 2008, depuis

2006 et que vous n’avez plus aucune nouvelle de votre frère aîné, Souleymane, depuis 2009 (NEP1,

pp. 8, 9, 23 et 24). Vous n’avancez de plus aucun élément concret qui permettrait de croire que les

membres de la famille de rebelles sont surveillés par les autorités (NEP2, p. 6). Dès lors, vos

arrestations et les détentions subséquentes ayant été remises en cause, rien n’indique que les autorités

tchadiennes chercheraient à s’en prendre à vous du fait de l’engagement de votre frère et de votre père

au sein de l’UFDD.

Le Commissariat général relève que vous déclarez également avoir participé à une manifestation

de l’opposition tchadienne en France, devant l’Assemblée Nationale, le 7 juillet 2019 (NEP1, pp. 6

et 13). Bien que le Commissariat général ne remette pas en cause votre participation à cette

manifestation, qui est attestée par les deux vidéos et les photographies que vous déposez (dossier

administratif, farde Documents, documents n° 2 et 7), force est de constater que vous n’avez rencontré

aucun problème suite à votre participation à celle-ci (NEP2, p. 5). Vous déclarez cependant nourrir une

crainte vis-à-vis des autorités tchadiennes qui pourraient être au courant de votre participation à cette

manifestation car une des vidéos sur laquelle vous apparaissez est passée à la télévision et a été

publiée sur internet, plus particulièrement sur la chaine Youtube « Tchadanthropus Tribune », et car les

activistes tchadiens sont surveillés en France par des indicateurs du régime tchadien (NEP1, pp. 6, 13,

14, 16 et 22 ; NEP2, p. 5). Concernant le fait que vous apparaissiez sur une vidéo publique (dossier

administratif, farde Documents, document n°2), force est de constater que votre identité n’est ni citée, ni

indiquée dans cette vidéo. Vous apparaissez uniquement debout à côté d’une des intervenantes, durant

environ une minute. Interrogé sur la possibilité que les autorités tchadiennes vous reconnaissent

uniquement sur base de photographies ou d’une telle vidéo, vous déclarez qu’ils pourraient vous

reconnaitre car vous avez été arrêté quatre fois, arrestations durant lesquelles vos empreintes ont été

prises, que vous avez fui de prison et que les autorités savent que votre père a fait partie de l’UFDD

(NEP1, p. 23). Or, ces arrestations et votre crainte en lien avec l’engagement de votre père ayant été

remises en cause, aucun crédit ne peut être accordé à ces explications. Quant au fait que les autorités

tchadiennes surveilleraient les activistes tchadiens en France, vous vous contentez de déclarer que

vous connaissez l’existence de ces indicateurs car une proximité existe entre l’état tchadien et l’état

français, le chef des rebelles tchadiens, Mahamat Nouri, ayant été arrêté en France (NEP1, pp. 22 et 23

; NEP2, p. 5). Cet élément ne saurait cependant suffire à attester de l’existence de tels espions dans la

mesure où il est de notoriété publique que Mahamat Nouri est un des plus influents chefs rebelles

tchadiens opposé au régime de l’ancien président Idriss Déby Itno et qu’il a été arrêté en France car il

est soupçonné de crimes contre l'humanité (dossier administratif, farde Informations sur le pays,

document n° 5). Dès lors, rien n’indique que vos activités soient connues par les autorités tchadiennes

ni que, si cela était le cas – ce qui n’est aucunement démontré en l’espèce –, ces dernières y

accorderaient la moindre attention ou le moindre crédit, vos activités demeurant extrêmement limitées.

Enfin, vous déclarez nourrir une crainte, en cas de retour au Tchad, suite au fait que vous ayez

été diagnostiqué séropositif en novembre 2020 (NEP1, pp. 14 et 27), ainsi qu’en atteste le rapport

d’hospitalisation que vous déposez (dossier administratif, farde Documents, document n° 8). À ce sujet,

vous déclarez qu’au Tchad les séropositifs sont rejetés, y compris par leur famille : les Tchadiens

estiment que les séropositifs sont un danger et n’en s’en approchent pas, essayant de se débarrasser

d’eux. Vous ajoutez que les personnes séropositives sont parfois empoisonnées ou tuées (NEP1, p. 27 ;

NEP2, p. 7).

Il ressort des informations objectives en possession du Commissariat général que le Tchad est un des

pays d’Afrique de l’Ouest/Centrale les plus touchés par le VIH et l’un des premiers pays d’Afrique à

avoir adopté, en 2007, une loi portant sur la protection des droits des personnes vivant avec le VIH

(dossier administratif, farde Informations sur le pays, document n° 6). Depuis lors, la prise en charge

des personnes atteintes du sida (dépistage, traitement et suivi) y est totalement gratuite. Ainsi, le taux

de prévalence du VIH a été divisé par deux au Tchad entre 2005 et 2020 (dossier administratif, farde

Informations sur le pays, documents n° 7 et 8). La loi de 2007 a pour but de lutter contre le VIH et

également de promouvoir et protéger les droits humains des personnes vivants avec le VIH. Bien que

cette loi n’ait pas connu d’application effective faute de disposition de mise en oeuvre et de ressources,

elle prévoit notamment l’interdiction des discriminations à l’égard des personnes vivant avec le VIH

(articles 18 et 19) et la mise en place de programmes d’éducation, d’information et de formation pour

combattre les stéréotypes, viser la promotion et le respect des droits et de la dignité des personnes

touchées par le VIH, et contribuer à modifier les attitudes de discrimination et de stigmatisation (article

26) (dossier administratif, farde Informations sur le pays, documents n° 9 et 10).
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Cette loi prévoit néanmoins des sanctions pénales pour toute personne vivant avec le VIH/SIDA qui

transmet « involontairement par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou inobservation des

règles de l’art le virus » à une autre personne (article 55). Soulignons que, le 9 décembre 2020,

l’Assemblée nationale tchadienne a voté en faveur d’un projet de loi visant à réviser la loi de 2007 et à

renforcer la protection des droits des personnes vivant avec le VIH ainsi que le régime de prévention, de

protection et lutte contre le VIH/SIDA au niveau national (dossier administratif, farde Informations sur le

pays, documents n° 11 et 12). Bien que cet avant-projet de loi attende encore la signature de l’exécutif

pour entrer en vigueur, notons qu’il prévoit notamment des peines d’emprisonnement de 6 mois à 5 ans

et/ou des peines d’amende de 50.000 à 1.000.000 francs CFA pour « quiconque adresse à autrui une

injure grossière publiquement ou par écrit, comportant un terme de mépris tenant à sa séropositivité

établie ou supposée » (article 60).

Bien qu’il existe des lois protégeant les personnes vivant avec le VIH, le contexte national est

caractérisé par une stigmatisation et discrimination certaine au niveau social et familial, ce qui rend

l’accès de ces populations clés à certains services de prévention plus compliqué. Plusieurs démarches

ont été entreprises en 2019 pour lutter contre ces stigmatisations et discriminations (sessions

d’information, formations, etc.) (dossier administratif, farde Informations sur le pays, document n° 13).

Dans son « Plan Stratégique National de la riposte au sida au Tchad 2018 – 2022 », le Conseil national

de lutte contre le sida définit la promotion d’un environnement favorable aux personnes vivant avec le

sida comme un de ses axes stratégiques et prévoit notamment de mettre en place de nombreuses

sensibilisations et d’améliorer l’accès aux services de prise en charge psychosociale et aux services

juridiques et de protection des droits humains (dossier administratif, farde Informations sur le pays,

document n° 9). Relevons également qu’actuellement, des conseillers psycho-sociaux sont disponibles

pour aider les personnes atteintes du VIH à prendre leurs médicaments et à vivre normalement (dossier

administratif, farde Informations sur le pays, document n° 14).

Le chapitre 14.2 de la dernière « Étude démographique et de santé » réalisée au Tchad est consacré à

la stigmatisation envers les personnes vivant avec le VIH (dossier administratif, farde Informations sur le

pays, document n° 7). On constate que 75 % des femmes et 80 % des hommes de 15 à 49 ans ont

déclaré qu’ils seraient prêts à s’occuper chez eux d’un membre de la famille ayant contracté le VIH. 58

% des femmes et 61 % des hommes ont déclaré qu’une enseignante vivant avec le VIH et qui n’est pas

malade devrait être autorisée à continuer d’enseigner et 46 % des femmes et 53 % des hommes

achèteraient des légumes frais à un commerçant vivant avec le VIH. Enfin, une femme sur deux (50 %)

et près de six hommes sur dix (57 %) pensent qu’il n’est pas nécessaire de garder secret l’état d’un

membre de la famille vivant avec le VIH. Quant à l’« Index de stigmatisation des personnes vivant avec

le VIH » de 2013, celui-indique que plus d’un sujet de l’étude sur deux (56,2%) déclarent avoir été l’objet

de stigmatisation et/ou de discrimination de la part de leur entourage au cours des 12 derniers mois, les

formes de discrimination et/ou de stigmatisation les plus courantes étant le commérage (47,4%) et les

insultes (31,1%). Par contre, peu de sujets ont été exclus d’activités ou de manifestation sociales

(9,6%), d’activités religieuses (3,7%) ou d’activités familiales (7,4%). Les proportions de sujets victimes

d’agression physique ou de harcèlement sont de 15% et 13,4%, respectivement (dossier administratif,

farde Informations sur le pays, document n° 15). Relevons enfin que la prévalence de la stigmatisation à

l'égard des personnes vivant avec le VIH au Tchad a baissé au cours de la période 2005-2015, baisse

en partie attribuable à un changement des comportements dans la société (dossier administratif, farde

Informations sur le pays, documents n° 7 et 16).

Force est dès lors de constater qu’il ne ressort pas des informations objectives en possession du

Commissariat général que les personnes séropositives seraient systématiquement exposées à des

traitements assimilables à des persécutions ou à des atteintes graves, du seul fait de leur séropositivité,

au Tchad.

Le fait que vous déclariez qu’un homme séropositif qui vivait dans votre quartier, dont vous avez oublié

le nom, ait été rejeté par sa famille et que vous pensez qu’il a été empoisonné (NEP2, p. 7) n’est pas de

nature à modifier la précédente conclusion, l’exemple que vous fournissez n’étant étayé par aucun

élément concret et ne suffisant pas à démontrer in concreto une crainte fondée de persécution dans

votre chef. Relevons en outre que personne au Tchad n’est informé de votre séropositivité (NEP1, p.

27). Enfin, vous déclarez ne pas savoir si des associations d’aide aux personnes séropositives existent

au Tchad et ne pas vous être renseigné au sujet de la situation des personnes vivant avec le VIH au

Tchad (NEP2, p. 7), comportement qui continue à relativiser la crainte que vous invoquez et témoigne

d’un manque d’intérêt de votre part pour votre demande de protection internationale, compte tenu de

votre âge et du fait que vous êtes allé à l’école jusqu’en 6e secondaire.
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De l'ensemble de ce qui précède, il ressort dès lors que vous n’avez pas démontré l'existence

dans votre chef d’une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève, ni l'existence

d'un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection

subsidiaire.

Le Commissariat général s’est déjà prononcé sur les documents que vous présentez à l’appui de votre

demande de protection internationale (dossier administratif, farde Documents, documents n° 1 à 8);

ceux-ci ne sont pas de nature à modifier le sens de la présente décision.

Les observations sur les notes de vos entretiens personnels que votre avocate a fait parvenir au

Commissariat général le 6 avril 2021 ont bien été prises en compte mais n’influent pas sur la présente

décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

II. Le cadre juridique de l’examen du recours

II.1. La compétence

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […].

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le

Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un

Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n°

2479/001, p. 95).

2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions

prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et

du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).
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Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

III. La requête

3.1. La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), des

articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement

et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3

de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.

3.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3. En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision attaquée et

de lui reconnaître la qualité de réfugié ou à tout le moins de lui octroyer la protection subsidiaire et, à

titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée et de renvoyer la cause au Commissariat général aux

réfugiés et aux apatrides pour de plus amples instructions (requête, page 25).

IV. Les éléments nouveaux

4.1. La partie requérante annexe à sa requête de nouveaux documents, à savoir un article intitulé

« Tchad : cinq personnes interpellées après l’agression sexuelle d’une jeune femme », du 15 février

2016 et publié sur le site www.lemonde.fr; un article intitulé « Droits des étrangers (Art. 3 CEDH) : La

force probante des certificats médicaux dans l’appréciation du risque de violation de l’article 3 de la

CEDH).

Le 23 novembre 2011, la partie défenderesse a fait parvenir au Conseil, par le biais d’une note

complémentaire, de nouveaux documents, à savoir : une copie d’acte de naissance, un document

intitulé « attestation de poursuite de suivi à l’attention de monsieur A.M.», un document intitulé « Les

passeports et cartes d’identité bloqués au service immigration et investigation ».

4.2. Le Conseil constate que les pièces déposées répondent aux exigences de l’article 39/76, § 1er,

alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte.

V. Appréciation

a. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci-après dénommée la «

Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».
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5.2. En substance, le requérant déclare craindre d’être emprisonné ou tué par les autorités tchadiennes

car il a été arrêté et détenu quatre fois lors de manifestations et il déclare s’être échappé de prison lors

de sa détention la plus récente. Il invoque également des craintes en lien avec le fait qu’il est membre

du PLD, que son père et son frère ont rejoint les rebelles de l’UFDD, et qu’il a participé à une

manifestation de l’opposition tchadienne en France. Il déclare enfin éprouver des craintes en cas de

retour dans son pays en raison de sa séropositivité.

5.3. La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer la

protection subsidiaire pour différents motifs (v. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.4. La partie requérante conteste pour sa part l’appréciation que la partie défenderesse a faite des faits

que la partie requérante invoque à l’appui de sa demande de protection internationale et du bien-fondé

des craintes et risques réels dans son chef.

5.5. A cet égard, le Conseil rappelle, que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil rappelle en outre que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures

et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du

Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit

s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il

incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il

revendique.

5.6. Pour sa part, le Conseil estime, après un examen attentif du dossier administratif et du dossier de la

procédure, qu’il ne peut pas se rallier à la motivation de la décision entreprise, motivation qui ne résiste

pas à l’analyse. Il estime ne pas pouvoir retenir les arguments de cette motivation qui, soit ne sont pas

ou peu pertinents, soit reçoivent des explications plausibles à la lecture du dossier administratif et de la

requête introductive d’instance.

En effet, le Conseil constate que les déclarations du requérant sont dans l’ensemble cohérentes et

circonstanciées. Si certaines imprécisions sont effectivement relevées par la partie défenderesse, elles

ne suffisent pas à tenir pour invraisemblable l’ensemble d’un récit qui contient nombre de détails et de

précisions.

5.7. D’emblée, le Conseil constate que la nationalité tchadienne du requérant n’est pas remise en cause

par la partie défenderesse. Ensuite, s’agissant de l’identité du requérant, le Conseil observe que ce

dernier a déposé, par le biais d’une note complémentaire, un document d’identité, à savoir une copie de

son acte de naissance qui vient appuyer ses déclarations sur son identité, son âge et sa nationalité. Il

constate par ailleurs que concernant son âge et son nom, le requérant a tenu des propos cohérents,

précis et spontanés sur ces éléments. Bien que ce document ait été déposé sous forme de copie et que

dès lors sa valeur probante s’en trouve limitée, le Conseil considère que cet acte de naissance constitue

à tout le moins un commencement de preuve de son identité.
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5.8. Concernant les faits qui ont amené le requérant a fuir son pays, le Conseil constate à la lecture des

deux rapports d’entretiens personnels réalisés au Commissariat général le 25 janvier 2021 et le 26 mars

2021 pour un total de de plus de neuf heures d’audition, que le requérant, contrairement à ce qui est

soutenu dans la décision attaquée, s’est relevé précis, circonstancié et cohérent dans son récit, lequel

inspire par ailleurs un véritable sentiment d’un réel vécu personnel.

Ainsi, concernant la manifestation du 22 janvier 2018, le Conseil constate à la lecture des déclarations

du requérant que ce dernier a pu indiquer les circonstances dans lesquelles, il a entendu parler de cette

manifestation, l’identité des manifestants, les revendications et les motifs pour lesquels, il y a participé. Il

constate en outre que le requérant a pu donner des détails sur l’heure à laquelle cette manifestation a

débuté, son déroulement ainsi que le lieu de dispersion de la manifestation, l’identité des personnes

avec lesquelles il était lors de cette manifestation, les faits de violence qui s’y sont déroulés. Tous ces

détails donnés par le requérant traduisent un sentiment dé vécu et autorisent à penser qu’il a bien pris

part à cette manifestation (dossier administratif/ pièce 18/ pages 25 à 26). Le Conseil estime que les

reproches faits au requérant quant au fait qu’il ignore si d’autres manifestations avaient eu lieu à la

même période à N’djamena, manquent de pertinence étant donné que le requérant a indiqué, certes en

des termes moins précis que ce qui était exigé par la partie défenderesse, que des manifestations

avaient eu lieu dans la période du mois de janvier 2018 mais qu’elles avaient été étouffées par les

autorités et que les manifestants ont été arrêtés et que les autorités ont traité les participants à ces

manifestations comme étant des rebelles (ibidem, page 25). Le Conseil constate en outre que le

requérant a décrit la situation précédant la manifestation du 22 janvier 2018 en indiquant que la situation

à l’école était difficile et que quelques fois les élèves restaient pendant quatre ou cinq mois sans

enseignants parce que ces derniers n’étaient pas payés (ibidem, page 25). De même, le Conseil estime

que la circonstance qu’il soit reproché au requérant d’ignorer les noms de famille des camarades de

classe avec lesquels il a manifesté, manque de pertinence en l’espèce, étant donné que le requérant a

donné leurs prénoms et que, qui plus est, ses déclarations à leur égard ne sont pas aussi lapidaires que

ne veut l’entendre la partie défenderesse (dossier administratif/ pièce 11/ pages 25 à 26 ; dossier

administratif/ pièce 8/ pages 7 et 8). Quant aux conditions de son arrestation, le Conseil estime que la

circonstance que la police ait attendu une à deux heures avant d’intervenir et d’arrêter les étudiants

alors même que le requérant a déclaré qu’elle était sur place au début de la manifestation, n’est pas si

incohérent que cela si, surtout, on tient compte du fait que les élèves des deux grands lycées de la

capitale et leurs enseignants étaient en grève depuis trois jours comme le fait pourtant savoir la partie

défenderesse dans l’acte attaqué. Si les élèves ont pu manifester trois jours alors que la police était

mobilisée et que le contexte social était assez tendu, il n’y a rien d’incohérent que le 22 janvier 2018, la

police ait attendu une à deux heures avant d’intervenir. Enfin, le fait qu’il est reproché au requérant

d’ignorer le nombre de personnes ayant manifesté et le nombre d’arrestation est sans pertinence au

regard des autres informations qu’il a fournies sur cet événement. S’agissant des autres reproches

adressés au requérant quant au fait qu’il aurait manifesté un certain désintérêt en ne se renseignant pas

sur la situation des personnes qui avaient été arrêtées avec lui, le Conseil constate que la partie

requérante apporte des débuts de réponse dans sa requête.

Ainsi encore, s’agissant de la manifestation du 9 mars 2015 à laquelle le requérant déclare avoir pris

part devant son établissement scolaire, le lycée de la Liberté, contre l’obligation du port du casque, le

Conseil constate que la partie défenderesse ne présente aucun élément valable de nature à remettre en

cause sa participation à cette manifestation. En effet, le Conseil constate d’emblée que la partie

défenderesse ne conteste pas l’existence de cette manifestation devant le lycée de la Liberté,

puisqu’une source qu’elle a consultée fait mention d’une manifestation devant ce lycée, à la date

indiquée par le requérant ainsi que le fait que des élèves aient été violement dispersés par la police. Le

Conseil estime que la circonstance qu’il ne soit pas spécifiquement fait mention d’arrestations devant ce

lycée, et cela en raison du fait qu’aucune des sources que la partie défenderesse a consulté n’en fait

spécifiquement état alors même ces sources indiquent des arrestations devant d’autres lycée - ne peut,

en l’espèce, suffire à conclure que les propos du requérant sur sa participation à cette manifestation

ainsi que son arrestation consécutive sont invraisemblables ou contradictoires avec les informations en

possession de la partie défenderesse. En effet, le Conseil estime qu’il y a lieu de relativiser la portée

des informations sur lesquelles se basent la partie défenderesse lesquelles si elles ne mentionnent pas

expressément que des arrestations aient eu lieu devant le lycée du requérant, dépeignent néanmoins le

contexte dramatique et tendu dans lequel ces manifestations se sont déroulées et qui, logiquement,

amènent le Conseil à ne pas exclure les propos du requérant quant au fait qu’il ait pu être arrêté dans

les circonstances qu’il raconte et ce, d’autant plus qu’il ressort des informations des parties que les

policiers ont violement dispersé ladite manifestation.
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En outre, le Conseil constate à la lecture des informations jointes par la partie requérante sur cet

événement que les manifestations qui ont eu lieu le 9 mars 2015 ont été particulièrement violentes et

ont touché plusieurs lycée de la capitale de N’Djamena. Il ressort également de ces articles et

documents que la répression des autorités a été extrêmement violente poussant les autorités à fermer

« jusqu’à nouvel ordre » les écoles et universités de la capitale et à suspendre les échanges SMS (voir

les extraits d’articles reproduits dans la requête, pages 9 et 10).

Quant au fait qu’il soit reproché au requérant de ne pas avoir cité le camp du groupement mobile

d’intervention de la police (GMIP), alors que d’après la partie défenderesse ça serait ce lieu où les

jeunes ayant subi les mauvais traitements auraient été amenés, le Conseil constate que ce motif

manque de pertinence à plusieurs égards. En effet, le Conseil relève d’emblée que contrairement à ce

qui est soutenu dans l’acte attaqué, le requérant a cité, certes assez confusément, le camp du

groupement mobile d’intervention comme lieu de détention (dossier administratif/ pièce 8 page 18).

Ensuite, le Conseil constate à la lecture du rapport de la ligue tchadienne des droits de l’homme (LTDH)

que contrairement à ce qui est soutenu par la partie défenderesse, ce rapport ne mentionne pas comme

seul lieu de détention le GMIP. En effet, il y est seulement mentionné le fait que « la plupart des élevés

et autres personnes (vendeurs ambulants, mécaniciens (…)) arrêtés (« plus de 200 ») ne sont pas des

manifestants [ se sont soit des élèves qui rentraient chez eux, soit des personnes qui exercent des

petits métiers aux alentours de l’université et des lycées, soit des personnes qui ont traversé le petit

marigot qui sépare le quartier latin] (…) ont été pour la majorité transférée au camp de la GMIP situé au

quartier Chagiua et avoisinant le commissariat de police du 7ème arrondissement. Se sont au total 99

élèves et étudiants qui ont été maintenus dans les locaux du GMIP » (dossier administratif/ farde

information pays / document 22/ Rapport définitif sur la manifestation des étudiants à N’Djamena

« Silence on torture », de mars 2015, pages 4 et 5). En outre, le rapport semble faire le distinguo entre

les élèves qui n’étaient pas des manifestants et qui ont été pris dans la tourmente policière car se

trouvant au mauvais endroit - ce sont d’ailleurs en partie ceux-là qui auraient été molestés dans les

locaux du GMIP, et ceux qui avaient le statut de manifestant - comme le requérant se présente. En

outre, le Conseil constate que sur plus de 200 personnes arrêtées, le rapport semble indiquer, de

manière assez imprécise, que 99 élèves et étudiants ont été maintenus au camp GMIP sans toutefois

indiquer l’endroit où le reste des personnes arrêtées a été détenu et si parmi elles il y avait encore des

élèves ou étudiants.

Quant à sa détention d’un mois consécutive à sa participation à la manifestation du 9 mars 2015, le

Conseil constate que le récit du requérant sur cette détention a donné lieu à un développement étayé ;

que les déclarations du requérant sur les mauvais traitements subis en détention sont d’ailleurs

corroborés par les mêmes informations sur lesquels la partie défenderesse s’est appuyée pour fonder

sa décision, notamment celles décrivant le traitement réservé par les forces de police tchadienne aux

étudiants contestataires ; que les certificats médicaux du 28 mai 2019 et du 27 août 2020 qui décrivent

les nombreuses séquelles physiques et psychologiques (PTSD à composante anxio-dépressive) sur

toute la surface du corps du requérant et compatibles avec ses déclarations notamment des séquelles

liées à des coups de botte, brûlures par métal chauffé et coups de fouet, viennent étayer ses dires quant

à la nature des violences subies.

Enfin, s’agissant de la manifestation du 15 et du 16 février 2016, à laquelle le requérant soutient avoir

pris part, le Conseil constate sur base de l’article que la partie requérante cite en extrait dans sa requête

(requête, page 16), que contrairement à ce qui est soutenu par la partie défenderesse des arrestations

ont eu lieu à Ndjamena à la date du 15 ou 16 février 2015 à la suite de la manifestation des élèves

contre le viol de leur camarade par des enfants de généraux et de ministres tchadiens. Le Conseil note

par ailleurs, à la lecture de cet article, que la manifestation du 15 février 2016 a été violemment

réprimée par la police anti-émeute tchadienne et qu’un mort est à déplorer, notamment un élève au

Lycée de la liberté : le même établissement que celui dans lequel le requérant est inscrit.

Quant au fait qu’il soit reproché au requérant d’avoir continué à manifester alors qu’il a été arrêté par le

passé en raison de sa participation à d’autres manifestations estudiantines, le Conseil juge que ce seul

fait n’est pas suffisant pour remettre en cause sa participation à cette manifestation. Partant, le Conseil

juge que les motifs de l’acte attaqué manquent de pertinence et ne suffisent pas à conclure que le

requérant n’a pas participé aux manifestations du 15 et du 16 février 2016.

Enfin, s’agissant de la crainte invoquée par le requérant en lien avec l’implication de son père et de son

frère au sein de l’UFDD, mouvement rebelle opposé au régime tchadien, le Conseil constate que la

partie défenderesse ne remet pas en cause cet engagement politique familial ni les déclarations du

requérant quant au fait que son père, ancien militaire gouvernemental passé au camp rebelle, est mort

lors de combats contre l’armée tchadienne.
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De même, la partie défenderesse ne remet pas en cause le fait qu’en 2007 le requérant et sa famille ont

été brièvement interpellés par les autorités en lien avec l’engagement de son père au sein des rebelles

ni le fait que son frère, qui a par la suite rejoint ce mouvement rebelle a disparu. Bien que ces

événements remontent à 2007, le Conseil juge qu’ils témoignent d’un engagement politique familial

certain. Au surplus, contrairement à ce qui est soutenu par la partie défenderesse, le Conseil constate

que le requérant a fourni un récit précis sur son implication politique dans le parti PLD (Parti pour la

liberté et la démocratie).

5.9. En conséquence, le Conseil estime que s’il subsiste certaines zones d’ombre dans son récit, il

conclut, au vu des développements qui précèdent, que les principaux reproches faits par la partie

défenderesse ne sont pas établis ou manquent de pertinence. Le Conseil observe, au contraire, que les

propos que le requérant a tenus sont constants, vraisemblables et cohérents et que ni la motivation de

la décision attaquée, ni la lecture du dossier administratif ne font apparaître de motifs susceptibles de

mettre en doute sa bonne foi. En conséquence, le Conseil estime que les déclarations du requérant sur

les événements qui lui sont arrivés suite à sa participation à diverses manifestations estudiantines, sont

plausibles et les tient donc pour établies à suffisance, le doute devant bénéficier au requérant.

5.10. Conformément à l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, le fait qu'un demandeur a déjà été

persécuté dans le passé ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes

d'une telle persécution ou de telles atteintes est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée

du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de

bonnes raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas. En

l’espèce, la présomption instaurée par l’article 48/7 de ladite loi trouve à s’appliquer dans la mesure où

le Conseil considère que la partie requérante établit avoir fait l’objet de persécutions et que la partie

défenderesse n’explique pas de façon convaincante pourquoi les exactions et les violences dont le

requérant a été victime ne se reproduiront pas.

5.11. La crainte du requérant s’analyse en l’espèce en une crainte d’être persécuté du fait de ses

opinions politiques au sens de l'article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève.

5.12. En conséquence, la partie requérante établit qu’elle a quitté son pays d’origine et qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés.

Pour le surplus, il n’est pas nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la décision attaquée

ni les autres arguments de la requête s’y rapportant - notamment en ce qui concerne la crainte du

requérant en raison de sa séropositivité en cas de retour au Tchad-, un tel examen ne pouvant en toute

hypothèse pas déboucher sur l’octroi d’une protection plus étendue.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La statut de réfugié est accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit février deux mille vingt-deux par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


